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Le directeur général 

 
Maisons-Alfort, le 8 juin 2012 

 
 
 
 

AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire en charge de 

l’alimentation, de l’environnement et du travail 
 

relatif au projet d’arrêté interministériel sur le déclenchement des procédures 
préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant 

 
 
 
Par courrier en date du 13 avril 2012, la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 
du ministère en charge de l’environnement a demandé à l’Anses de lui faire parvenir son 
avis sur le projet d’arrêté interministériel relatif au déclenchement des procédures 
préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant (version du 5 avril 2012). 
 
En préambule, l’Anses rappelle avoir été consultée sur un premier projet d’arrêté ministériel 
relatif au déclenchement des procédures préfectorales lors d’épisodes de pollution, et au 
document simplifié d’information mentionné à l’article R222-13-1 du code de 
l’environnement. Cette consultation avait été lancée par la DGEC le 22 février 2011. Suite à 
cette consultation, l’agence avait transmis son avis en date du 30 mars 2011 (référence 
2011-SA-0066). 
 
Considérant ce premier avis transmis, l’Anses maintient plusieurs des observations 
qui avaient alors été faites, en particulier celles énoncées aux points 2 et 3. 
 
 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
 
 
Considérant la note de présentation et le projet d’arrêté interministériel transmis le 13 avril 
2012, l’Anses émet les observations suivantes : 
 
 

A- Concernant la note de présentation, l’Anses émet les observations 
suivantes : 
 

0Un paragraphe de la note de présentation résume plusieurs des points soulignés par 
l’Agence dans son avis du 20 mars 2009 relatif à une synthèse des éléments sanitaires en 
vue d’un appui à l’élaboration de seuils d’information et d’alerte du public pour les particules 
dans l’air ambiant.  
S’il est bien rapporté que l’agence avait conclu que « les données actuelles tendent à 
montrer qu’il n’est pas possible d’observer un seuil de concentration en particules en deçà 
duquel aucun effet sanitaire ne serait constaté et que dans nos régions, l’impact sanitaire 
prépondérant est dû aux expositions répétées à des niveaux modérés de particules et non 
aux pics », l’agence ne s’était pas prononcée sur un seuil particulier d’information et/ou 
d’alerte relatif aux particules. Elle avait présenté trois options possibles correspondant à des 
niveaux journaliers de 50, 80 et 125 µg/m

3
, en évaluant les risques associés pour différents 

types d’événements sanitaires (hospitalisation, mortalité). Elle indiquait également qu’en 
fonction de l’évènement sanitaire qu’ils souhaiteront considérer, de la fraction de risque 
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qu’ils estimeront comme acceptable et de la distribution statistique des niveaux journaliers 
de particules, les pouvoirs publics pourront fixer les seuils d’information et d’alerte. 
 

0A la suite, les travaux du Haut Conseil de Santé Publique (HCSP) relatifs à la pollution 
par les particules dans l’air ambiant sont mentionnés. 
Ces travaux ont été publiés en avril 2012, et le HCSP préconise en particulier les seuils 
d’information/recommandation et d’alerte suivants : 
 

 PM2,5 PM10 

Seuil d’information et de recommandation (µg/m
3
) [journalier] 30* 50 

Seuil d’alerte (µg/m
3
) [journalier] 50* 80 

*sous réserve de confirmation après analyse complémentaire de l’InVS 
 
Ces éléments pourraient être indiqués dans la note de présentation. 
 
 

B- Concernant le projet d’arrêté interministériel, l’Anses émet les observations 
suivantes : 
 

0000Dans l’Article 2, il est mentionné : « Un épisode de pollution est caractérisé par [...] Pour 
les départements de plus de 500 000 habitants, lorsque 10 % de la population du 
département sont concernés par un dépassement prévu ou constaté de seuils d’ozone, de 
dioxyde d’azote et/ou de particules « PM10 ». » 
 
Cette mention pourrait être remplacée par : « Un épisode de pollution est caractérisé par [...] 
Pour les départements de plus de 500 000 habitants, lorsqu’au moins 10 % de la population 
du département sont concernés par un dépassement prévu ou constaté de seuils d’ozone, 
de dioxyde d’azote et/ou de particules « PM10 ». » 
 
 

0000De même, dans l’Article 2, il est mentionné : « Un épisode de pollution est caractérisé 
par [...] Pour les départements de moins de 500 000 habitants, lorsqu’une population de 
50 000 habitants au total dans le département est concernée par un dépassement prévu ou 
constaté de seuils d’ozone, de dioxyde d’azote et/ou de particules « PM10 ». » 
 
Cette mention pourrait être remplacée par : « Un épisode de pollution est caractérisé par [...] 
Pour les départements de moins de 500 000 habitants, lorsqu’une population d’au moins 
50 000 habitants au total dans le département est concernée par un dépassement prévu ou 
constaté de seuils d’ozone, de dioxyde d’azote et/ou de particules « PM10 ». » 
 
 

0000Dans l’Article 4, il est mentionné : « les recommandations et les mesures de réduction 
des émissions des polluants cités en annexe du présent arrêté. » 
 
A corriger par : « les recommandations et les mesures de réduction des émissions des 
polluants citées en annexe du présent arrêté. ». 
 
 

0000En annexe du projet d’arrêté, il est mentionné : 
 

- Au I.2) Recommandations en cas d’activation du niveau d’information et de 
recommandation - Secteur résidentiel et tertiaire : 

 
« Déconseiller, lors de travaux d’entretien, ou de nettoyage effectués par la population ou les 
collectivités locales, d’utiliser des outils non électriques (tondeuses, taille-haie...) [...] » 
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Les PM10 et le NO2 pourraient être mentionnés entre parenthèses, ces deux polluants a 
minima pouvant être concernés par ces activités, comme cela est par ailleurs indiqué pour 
les autres activités référencées. 
 
 

- Au I.4) Recommandations en cas d’activation du niveau d’information et de 
recommandation - Secteur des transports : 

 
« Promouvoir auprès des acteurs concernés l’humidification, l’arrosage [...] (après avoir 
vérifié l’horaire le plus pertinent pour cet arrosage et hors période de gel) » 
 
Outre l’intérêt de considérer les périodes de gel, il conviendrait également d’évaluer la 
pertinence de ce type de pratique durant des périodes de restriction des ressources en eau. 
 
« Réduire les émissions durant la phase de roulage par la mise en œuvre de la gestion 
locale des départs » 
 
A cette mention il conviendrait de préciser qu’elle concerne les émissions d’aéronefs. 
 
 

- Au II. Recommandations en cas d’activation du niveau d’alerte : 
 
Il est constaté que plusieurs mesures recommandées en cas d’activation du niveau 
d’information et de recommandation, ne sont ni reprises ni renforcées en cas 
d’activation du niveau d’alerte. 
 
Ainsi : 
 

- Au II.1) Recommandations en cas d’activation du niveau d’alerte - Secteur 
agricole : 

 
Aucune recommandation n’est mentionnée concernant : 
 

o les activités de nettoyage de silo ou tout évènement concernant ce type de 
stockage, susceptible de générer des particules (« PM10 »), 

 
o et les enfouissements rapides des effluents. 

 
- Au II.2) Recommandations en cas d’activation du niveau d’alerte - Secteur 

résidentiel et tertiaire : 
 
Aucune recommandation n’est mentionnée concernant : 
 

o la maîtrise de la température dans les bâtiments notamment les bâtiments 
publics et les espaces publics (chauffage en hiver et climatisation en été), 

 
o et l’utilisation d’outils non électriques (tondeuses, taille-haie...) et des 

produits à base de solvants organiques (white-spirit, peinture, vernis 
décoratifs, produits de retouche automobile...) lors des travaux d’entretien, 
ou de nettoyage effectués par la population ou les collectivités locales. 

 
 

- Au II.3) Recommandations en cas d’activation du niveau d’alerte - Secteur 
industriel : 

 
Aucune recommandation n’est mentionnée concernant la réduction de l’activité des 
chantiers générateurs de poussières et de l’utilisation de groupes électrogènes, ou la 
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réalisation de mesures compensatoires, lorsque l’arrêt total de ces activités n’est pas 
possible. 
 
 

- Au II.4) Recommandations en cas d’activation du niveau d’alerte - Secteur des 
transports : 

 
Aucune recommandation n’est mentionnée concernant : 
 

o une limite chiffrée du taux minimal de télétravail, alors qu’en cas d’activation 
du niveau d’information et de recommandation, il est recommandé 
d’introduire dans les plans de déplacement d’entreprise (PDE) et les plans 
de déplacement d’administration (PDA) un taux minimal de 30 à 50 % au 
moins pour les travailleurs n’utilisant pas des transports propres ou en 
commun, 

 
o l’humidification, l’arrosage ou toute autre technique rendant les poussières 

moins volatiles et limitant leur remise en suspension, 
 

o la sensibilisation du public aux effets de la conduite « agressive », de 
l’usage de la climatisation et de la maintenance du véhicule sur la 
consommation et les émissions de polluants, 

 
o le raccordement électrique des navires et des péniches à quai, 

 
o et l’entrée ou la sortie en rade des navires. 

 

 

 

 

 

        Le Directeur Général 

         

Marc MORTUREUX 
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ANNEXES 

 


































